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Chapitre 1

L'Empire allemand (1871-1918)

L'Empire allemand est fondé en 1870-1871, mais sa naissance s'étend sur plus de vingt ans, de 1848 à 1871.

Dans une Allemagne encore morcelée, l'échec de la révolution de 1848 est celui de l'unification par le bas d'une grande Allemagne.

L'unification d'une petite Allemagne sans l'Autriche est réalisée par en haut, grâce à trois guerres, autour de la Prusse conservatrice. Mais État fédéral sous la prépondérance de la Prusse, le nouveau Reich est un État autoritaire et monarchique inachevé sur les plans parlementaire et national. Jusqu'à 1890, le chancelier Bismarck mène une politique intérieure conflictuelle et une politique extérieure réfléchie et pacifique. En revanche, le Reich du nouvel empereur Guillaume II, caractérisé par un essor économique prodigieux, l'émergence d'un État providence autoritaire et le développement d'un nationalisme agressif, pratique une politique extérieure aventureuse qui mène à la Première Guerre mondiale. La défaite militaire entraîne la fin du régime impérial et l'affaiblissement apparent de la puissance allemande.





Le Reich bismarckien 1871-1890

Un Reich inachevé (1848-1871)



Les aspirations à l'unité au milieu du XIXe siècle

L'Allemagne morcelée et divisée

Le congrès de Vienne de 1815 consacre la division de l'Allemagne en 38 États souverains rassemblés dans la Confédération germanique présidée par l'empire d'Autriche.

Quatre caractères marquent cette carte de l'Allemagne :

– l'empire d'Autriche est orienté vers le Danube ;

– l'Allemagne du sud comprend trois grands États, la Bavière, le Wurtemberg et le Bade ;

– l'Allemagne moyenne reste très morcelée avec la Hesse-Nassau, la Hesse-Darmstadt, la Hesse-Cassel, les duchés de Saxe, le royaume de Saxe ;

– dans un royaume de Prusse agrandi se pose le problème des liens entre les provinces anciennes de l'est et les provinces nouvelles de l'ouest (Rhénanie-Westphalie).

La confédération (Bund) est dirigée par une diète (Bundestag) siégeant à Francfort-sur-le-Main. Un conseil restreint (Bundesrat) assure la prédominance dualiste de la Prusse et de l'Autriche. La répression contre les troubles intérieurs est assurée par des interventions (exécution fédérale) d'une armée confédérale.

La montée de la Prusse conservatrice



Avec le congrès de Vienne, le royaume de Prusse perd une partie de ses territoires polonais, mais obtient de vastes provinces à l'ouest. Il aspire à devenir la deuxième puissance allemande après l'Autriche. Sous la férule des Hohenzollern, la Prusse encore agraire et mi-féodale, gérée par une bureaucratie absolutiste mais moderne, s'équipe de chemins de fer et s'industrialise. Dès 1833, elle organise l'union douanière – Zollverein – entre tous les États allemands, sauf l'Autriche. Ce début d'unification économique rend insupportable le morcellement politique à beaucoup d'Allemands, notamment aux industriels et aux étudiants.

Le développement d'un mouvement national progressiste

Au début du XIXe siècle, s'inspirant de la France révolutionnaire, un mouvement national s'affirme démocrate et libéral. Après l'occupation napoléonienne, il se transforme en mouvement anti-français et en une auto-glorification du peuple allemand. Le mouvement national et libéral se développe dans les associations d'étudiants qui brandissent les couleurs noir, rouge et or (de l'unité du corps des chasseurs de Lützow lors de la guerre antinapoléonienne), et dans la bourgeoisie aisée et cultivée. La quête de l'unité nationale n'est pas moins l'expression de la volonté d'indépendance de la part de la bourgeoisie que celle du désir de liberté politique puisque seuls quelques États de l'Allemagne du sud (Bavière, Bade, Wurtemberg) ont des constitutions parlementaires. De 1815 à 1848, la collaboration entre la Prusse et l'Autriche est sans faille pour repousser le mouvement national et libéral.

Ce mouvement national « de gauche » est loin de l'État prussien « de droite » et il en est d'autant plus éloigné que la politique prussienne n'a en vue qu'une « petite Allemagne » sans l'Autriche et que le mouvement national opte pour une « grande Allemagne » avec l'Autriche.

La naissance du Reich



Le tournant de 1848. L'échec de l'unité par le bas

La révolution de mars 1848 n'est pas seulement une riposte à la répression conservatrice. Elle est un essai d'une révolution vraiment nationale et libérale.
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1. Les étapes de l'unification allemande




Fondé sur les chemins de fer et l'industrialisation, l'essor économique fait éclater les structures sociales traditionnelles dans la période d'avant mars 1848 (Vormärz). Peu à peu, un patronat industriel se différencie de la petite-bourgeoisie groupée en corporations et de la bourgeoisie de culture (Bildungsbürgertum). Nombre de maîtres artisans victimes de la concurrence des usines textiles et sidérurgiques constituent avec les compagnons au chômage, un prolétariat artisanal. Dans les pays où l'affranchissement des paysans n'a été réalisé que moyennant cessions de terres, de nombreux paysans, contraints de vendre leurs biens, deviennent ouvriers agricoles, formant aussi un réservoir pour le prolétariat industriel. Le paupérisme pose la question sociale et déjà s'ébauchent les premières associations ouvrières.

Les changements économiques font progresser les mouvements de réforme politique. Leur objectif commun est de mettre fin au morcellement de l'Allemagne et d'instaurer un État national et libéral qui serait une monarchie constitutionnelle ou une République, mais l'éventail des revendications va de la réalisation, dans les différents États, des droits et libertés des citoyens, jusqu'au bouleversement radical de l'ancien ordre politique et social.

Le libéralisme souhaite associer les bourgeois aisés aux affaires d'État mais les libéraux se divisent entre modérés, méfiants vis-à-vis des masses populaires et favorables à des solutions négociées, et des extrémistes désirant une Allemagne unifiée et libérée par la Révolution. Ces démocrates, s'adressant aux couches inférieures, réclament un État populaire, démocratique, contre le féodalisme, le cléricalisme, la bureaucratie et les monarchies répressives. Dénonçant les inégalités sociales, ils attaquent l'ordre bourgeois lui-même.

En mars 1848, l'agitation révolutionnaire commence en Allemagne de l'Ouest et du Sud, puis gagne la Prusse. Dans la plupart des États allemands les gouvernements accordent des constitutions. Après l'émeute sanglante du 18 mars à Berlin, le roi de Prusse accepte une Assemblée constituante élue. Les représentants des divers pays allemands décident l'élection d'un Parlement pour organiser un grand État allemand. Réuni à Francfort-sur-le-Main, ce Parlement se divise entre partisans d'une « grande Allemagne », en majorité catholiques, et partisans d'une « petite Allemagne », en majorité protestants.

En mars 1849, l'Assemblée nationale décide d'offrir au roi de Prusse, Frédéric-Guillaume IV, la dignité impériale héréditaire dans un État national « petit-allemand ». Pour la première fois, le mouvement national accepte la solution d'une « petite Allemagne » d'obédience prussienne, mais le roi de Prusse refuse cette couronne née par des voies révolutionnaires.

Au printemps 1849, la contre-révolution triomphe. À partir de mai 1849, le roi de Prusse bâtit une Union allemande restreinte, mais en novembre 1850, à Olmütz, l'Autriche oblige la Prusse à accepter le rétablissement de l'ancienne Confédération germanique.

En raison de la division entre Allemands (petits-allemands contre grands-allemands, parlement national contre gouvernements locaux, masses populaires contre classes dirigeantes), la Révolution de 1848 est un échec. LesAllemands échouent dans la construction d'un État à la fois national, libéral et démocratique.

Dès lors, l'idée de nation et d'unité commence à ne plus aller de concert avec la recherche de réformes sociales ou libérales. L'idée d'un Reich allemand subsiste et la Prusse de Bismarck va l'utiliser à son profit en recherchant une alliance paradoxale entre la Prusse et le mouvement national.

La conversion de la Prusse de Bismarck à l'unification



En 1848-49, la révolution nationale avait voulu se servir de la Prusse pour réaliser l'unité, mais la Prusse avait refusé. La Prusse avait reculé devant l'Autriche. En 1862, le roi de Prusse, Guillaume Ier, confie le poste de ministre-président au Junker Otto von Bismarck qui s'était fait le champion des droits de la royauté contre les revendications populaires, lors de la Révolution de 1848.



Bismarck comprend la puissance du sentiment national unitaire et céderait aux aspirations nationales à condition de maintenir les intérêts spécifiques de la Prusse et de sa classe aristocratique dirigeante. Grâce à l'armée prussienne renforcée, Bismarck « le révolutionnaire blanc » envisage de réaliser, par la force, « le fer et le sang », ce que les patriotes libéraux, bourgeois, désirent eux aussi, un État national allemand, un Reich allié à la Prusse et dirigé par elle, c'est-à-dire une unité allemande compatible avec l'expansion de la Prusse.



Trois guerres et la marche à l'unité par en haut

Trois guerres successives mènent à la réalisation de l'unité allemande au profit de la Prusse et de son roi Guillaume Ier.

En 1864, Bismarck associe l'Autriche à la guerre contre le Danemark pour enlever à celui-ci les duchés du Slesvig et du Holstein.

Deux ans plus tard, une querelle à propos de l'administration de ces duchés, sert de prétexte à une guerre entre l'Autriche et la Prusse. Après la défaite autrichienne à Sadowa en 1866, Bismarck peut dissoudre la Confédération germanique, créer la Confédération de l'Allemagne du nord sous direction prussienne. C'est le premier État fédéral allemand regroupant 21 petits États, la Saxe et la Hesse-Darmstadt. Pour la première fois dans leur histoire, la Bavière, le Wurtemberg, le Pays de Bade et la Hesse-Darmstadt obtiennent momentanément leur indépendance, tout en étant intégrés au Zollverein et liés à la Prusse par des alliances militaires. Pour la première fois de son histoire, l'Autriche se trouve exclue des affaires allemandes. La Prusse annexe le Hanovre, la Hesse-Cassel et la Hesse-Nassau, les duchés danois et la ville de Francfort, désormais simple ville provinciale prussienne. L'État prussien réalise l'unité géographique de ses territoires et contrôle tout l'espace au nord du Main. Sur le plan intérieur prussien, les événements de 1866 provoquent une scission dans le camp des libéraux. Si les libéraux de gauche restent hostiles à la politique de Bismarck, les nationaux libéraux la soutiennent. L'idée libérale est subordonnée à l'idée de nation.

La France de Napoléon III craint pour son hégémonie en Europe et réclame en compensation la rive gauche du Rhin ou le Luxembourg. Devant le refus de Bismarck, et pour des raisons de prestige, la France déclare la guerre le 19 juillet 1870. Soutenue par tous les États allemands indignés, la Prusse écrase Napoléon III à Sedan le 2 septembre. Cette guerre contre la France est la première guerre nationale allemande et signifie pour la conscience allemande, avec l'élargissement de la Confédération de l'Allemagne du nord, une véritable « fondation » du Reich allemand. Bismarck fait proclamer le roi de Prusse, empereur allemand au château de Versailles, le 18 janvier 1871, date anniversaire du couronnement de Frédéric Ier à Königsberg. L'unité est réalisée par en haut, par la diplomatie et par la guerre, l'accord des princes et non par le suffrage universel.



Le nouveau Reich



Un État fédéral dominé par la Prusse

L'Empire allemand s'appuie sur une alliance inégale entre le mouvement national libéral et le gouvernement conservateur de la Prusse. La création du Reich est une défaite pour le libéralisme bourgeois par rapport aux objectifs majeurs de la Révolution de 1848 qui étaient de créer l'unité par la liberté. Dès ses origines, le Reich apparaît comme une construction inachevée.

L'Empire allemand est composé de 25 États très différents par leurs dimensions, leurs populations, leurs ressources, leurs régimes : il y a 22 monarchies ou principautés et 3 villes libres (Lübeck, Brême et Hambourg) aux régimes oligarchiques. L'Alsace-Lorraine est une terre d'empire (Reichsland), quatre États sont des royaumes : Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg. Sur une population totale de 41 millions pour une superficie totale de 540 514 km2, la Prusse en représente 24,7 pour 328 253 km2. L'Empire est sous l'hégémonie de la Prusse qui est plus vaste que tous les autres États réunis et dont la population représente les deux tiers du peuple allemand. Quatre États seulement dépassent le million d'habitants (Bavière, 5 ; Saxe, 2,6 ; Wurtemberg, 1,8 ; Bade, 1,5) ; huit États ont moins de 100 000 habitants.

La forme fédérale permet de respecter l'originalité de chacun en lui laissant sa constitution et la gestion de ses affaires locales. La Bavière préserve ses institutions propres, une représentation diplomatique à l'étranger et une armée qui, en temps de guerre seulement, est soumise au commandement de l'Empereur allemand.



Les affaires d'intérêt commun – affaires étrangères, armée et marine, postes et télégraphes, voies de communications, commerce et douanes – sont confiées à un gouvernement d'Empire.

L'État fédéral n'est qu'une façade masquant mal la prépondérance prussienne. Les fonctionnaires, les cadres de l'armée et les secrétaires d'État sont prussiens.

Un régime constitutionnel inachevé



La Constitution de 1871

D'une complication extrême, la constitution de l'Empire est taillée aux mesures de la Prusse, de son roi et momentanément de la personnalité de Bismarck.

Le pouvoir exécutif est assuré par le roi de Prusse, président fédéral et empereur allemand (Kaiser). Il occupe une place quasi extra-constitutionnelle, typiquement prussienne. Il est le commandant des armées : officiers et soldats prêtent serment non à la constitution, mais à la personne même du monarque. Le souverain peut déclarer la guerre et faire la paix. Il représente l'Empire dans les relations extérieures. Il est le chef de l'administration fédérale et en nomme les fonctionnaires. Il sanctionne et promulgue les lois. Il convoque les Assemblées. Avec l'accord du Bundesrat, l'Empereur peut dissoudre le Reichstag.

Le chancelier d'Empire, également ministre-président de Prusse, occupe une position-clé. Il est nommé par le roi de Prusse et n'est responsable que devant lui. Maître absolu de l'appareil gouvernemental et administratif, il dirige la politique générale de l'Empire. Il contrôle les grands corps qui sont dirigés non par des ministres responsables mais par des secrétaires d'État qui exécutent ses directives. Les ressources nécessaires au gouvernement de l'Empire sont fournies par les douanes, les PTT, certains impôts indirects et au besoin par des « contributions matriculaires » consenties par les États. La constitution ne repose pas sur le principe parlementaire, mais sur le principe d'un « gouvernement au-dessus des partis » dirigé par le chancelier, seulement responsable devant l'Empereur. Le pouvoir législatif est partagé entre deux assemblées, le Bundesrat et le Reichstag. Conseil fédéral, le Bundesrat est une sorte d'assemblée diplomatique présidée par le Chancelier et composée de délégués nommés par les États qui votent selon les instructions de leur gouvernement. La Prusse domine avec un tiers des voix, mais trois ou quatre États peuvent constituer une minorité de blocage contre tout changement de constitution. Le Bundesrat contrôle le budget fédéral, arbitre les conflits entre les États et l'Empire, décide avec l'Empereur de la dissolution du Reichstag et approuve ou refuse les lois votées par celui-ci.

Assemblée nationale, le Reichstag est formé de 397 députés élus au suffrage universel masculin direct, secret et égal, à la majorité absolue pour une législature de cinq ans. Au-dessus du cadre des États, le peuple allemand est représenté dans ses aspirations unitaires par le Reichstag, mais les deux tiers des députés sont prussiens. Ils ne reçoivent pas d'indemnités. Fixées une fois pour toutes, les circonscriptions électorales ne tiennent pas compte de la croissance rapide des villes et favorisent les campagnes conservatrices. Le droit de vote est retiré aux bénéficiaires de l'assistance publique. Le scrutin a lieu en semaine pour décourager les salariés d'y participer. La candidature officielle est pratiquée de façon courante. Le poids politique du Reichstag est relativement faible. Cette représentation du peuple est refoulée au second rang, elle est seulement autorisée à émettre un avis purement consultatif sur les questions politiques d'importance.

Le chancelier et les ministres ne sont jamais choisis parmi les députés. Le chancelier dispose de tels pouvoirs que ni le parlement, ni les partis ne sont en mesure de vraiment le contrôler. Le Reichstag peut l'interpeller mais non le renvoyer.

L'influence du Reichstag se limite au domaine législatif et au vote des impôts nouveaux. S'il refuse, l'ancien budget est automatiquement reconduit et surtout les crédits militaires lui échappent largement. S'il vote une loi déplaisant au chancelier, celui-ci peut la faire repousser par le Bundesrat. La condition première pour l'exercice de la fonction de chancelier est un rapport de loyalisme et de confiance réciproque unissant le chancelier et le seul empereur-roi de Prusse.

Le régime accorde une place privilégiée à l'armée. Les affaires de commandement militaire sont confiées aux généraux sur lesquels l'Empereur exerce le commandement suprême. La constitution ignore la primauté du pouvoir politique civil sur le pouvoirmilitaire. L'Empereur et le chancelier subissent l'influence des hobereaux, aristocrates et militaristes. Datant de 1850, la constitution prussienne est une constitution octroyée. Tous les citoyens sont égaux devant la loi et admissibles aux emplois publics. Les libertés individuelle, de domicile, de presse, de parole, de culte et les droits de réunion et de pétition sont garanties, mais le pouvoir législatif s'exerce à la fois par le roi et le parlement. Le parlement doit être convoqué tous les ans, mais le serment de fidélité à la royauté est obligatoire. Le roi et le parlement ont concurremment l'initiative des lois. Surtout le roi a la sanction des lois, le droit de veto et peut légiférer par ordonnances. Le Parlement prussien est divisé en deux chambres. La première, la chambre haute (Herrenhaus) est composée de membres héréditaires et de membres à vie. Les membres héréditaires sont les princes du sang, les chefs des deux maisons de Hohenzollern et de 14 maisons médiatisées et 49 nobles nommés par le roi. Les membres à vie sont les titulaires des grandes charges de la province de Prusse, des membres nommés par le roi sur la présentation des collèges nobles, des universités et 34 villes auxquelles le droit de présentation a été conféré ; 45 membres sont nommés par le roi sans liste représentative. La chambre des députés est composée de 352 membres élus pour trois ans dans 176 circonscriptions électorales. Le scrutin n'est ni universel, ni égal, ni secret. Reposant sur le système des trois classes, il est indirect et public à deux degrés. Tout citoyen, âgé de 24 ans, est électeur primaire, mais les électeurs secondaires, qui élisent les députés âgés au moins de 30 ans, sont élus par les comices ou districts des électeurs primaires. Les comices des électeurs primaires regroupent les électeurs primaires répartis en trois classes en fonction des impôts directs. Les électeurs les plus imposés, qui sont en petit nombre, forment la première classe et ont autant de délégués électeurs secondaires que la grande masse du peuple qui paie le moins d'impôts et qui est cantonnée dans la troisième classe. Les grands propriétaires fonciers et la grande bourgeoisie sont avantagés et surreprésentés. Tout député peut mettre les ministres en accusation pour violation de la constitution, concussion ou trahison. Les ministres sont jugés par les deux chambres réunies et ont seulement une responsabilité juridique et non de responsabilité politique.

Le roi qui déclare la guerre et conclut la paix, exerce le pouvoir exécutif par les ministres. Toutefois, les traités de commerce et ceux qui imposent une charge à l'État, sont soumis au parlement.

L'administration régionale et locale de la Prusse est tout autant conservatrice.

La Prusse est divisée en 13 provinces découpées en 34 districts. Dans chaque province, dirigée par un Président supérieur, siège une diète composée de seigneurs, des députés propriétaires de biens équestres, des députés des villes et des campagnes. Convoquées tous les deux ans, les diètes provinciales votent les lois d'intérêt local. Chaque province comprend districts ou gouvernements, divisés en cercles. Chaque cercle est administré par un conseiller de pays nommé par le roi sur une liste présentée par les « États » du cercle (Stände) composés de propriétaires de biens nobles, de députés des villes et des campagnes. Le niveau local se compose de communes urbaines et de communes locales. Les communes urbaines sont administrées par un comité exécutif composé d'un bourgmestre et de conseillers et par un conseil urbain. Les deux assemblées élues pour six ans, sont renouvelables par tiers tous les deux ans. Les électeurs municipaux doivent posséder une maison sur le territoire de la commune ou payer l'équivalent de 15 francs d'impôt. Les conseils urbains peuvent être dissous par le roi mais ils doivent être réélus dans les six mois. Les communes rurales existent soit en villages, soit en propriétés. Les villages sont administrés par le maire, les échevins et l'assemblée des propriétaires. Dans les propriétés qui forment à elles seules une commune, le propriétaire représente l'autorité locale. Si l'immeuble est un bien équestre, le propriétaire peut présenter le maire parmi ses tenanciers; si ce n'est pas le cas, le maire est nommé par le Conseiller du cercle. En Westphalie, plusieurs communes ayant un intérêt commun sont réunies en bailliage. Les communes conservent leur administration particulière, mais les intérêts généraux du bailliage sont administrés par les propriétaires censitaires et par le bailli. Tout le système politique repose sur l'autorité du roi de Prusse, de l'armée et de la bureaucratie. Il exprime l'esprit féodal de la vieille Prusse.

Alors qu'en 1848, le peuple allemand aspirait à la création d'un État constitutionnel, démocratique et national, conforme au principe de la souveraineté populaire, le Reich allemand est un État national fédéral dominé par la Prusse, autoritaire et monarchique. Se pose le problème de son achèvement constitutionnel, de sa modernisation et de son adaptation aux tendances démocratiques de la nouvelle Allemagne industrielle qui surgit rapidement.





Un État national incomplet

L'Empire allemand est un État national doublement inachevé. D'importants groupes de populations germanophones vivent hors de ses frontières, près de 9 millions d'Allemands en Autriche et en Hongrie. De plus, il n'est pas un État national complet dans la mesure où il comprend des minorités nationales.

Au nombre de 2,4 millions, les Polonais représentent 5,2 % de la population du Reich, 10 % de la population de la Prusse, principalement dans les provinces orientales de Prusse.

Il y a aussi plus 200 000 Danois, 60 000 Lituaniens et surtout 1,5 million d'Alsaciens-Lorrains germanophones mais de culture politique française. Ces nationalités veulent sortir du Reich allemand ou tout au moins, bénéficier d'une certaine autonomie. Le problème des nationalités qui ne trouve pas de solution risque de s'aggraver avec le développement d'un nationalisme allemand agressif et impérialiste.



Le blocage de l'évolution libérale (1871-1878)

La fondation bismarckienne de l'État national prusso-allemand sous la forme du Reich de 1871 résulte de la conjonction d'un mouvement national libéral de gauche et des intérêts de la Prusse conservatrice. Les libéraux qui ont fait passer l'unité avant la liberté espèrent que le Reich évoluera vers la liberté, en État parlementaire et démocratique. Mais défenseur des fondements prussiens aristocratiques et monarchistes, Bismarck est hostile à toute évolution vers le libéralisme politique et le parlementarisme. Excluant de la scène politique la social-démocratie comme « ennemie du Reich », il ne voit dans les partis politiques que des moyens de gouverner pour parfaire l'unité du Reich et ne les utilise qu'au travers de compromis momentanés, d'alliances provisoires, de majorité de rechange.

Après avoir bâti le Reich par trois guerres contre les « ennemis extérieurs », Bismarck cherche à travers trois guerres « préventives contre les ennemis de l'intérieur », libéraux, catholiques et socialistes à perpétuer l'ordre monarchique conservateur.




Un État national en quête d'unité et d'identité

Se servant de la bourgeoisie nationale libérale tout en restant fidèle aux intérêts prussiens, Bismarck entreprend de compléter l'unité économique, monétaire et juridique du Reich et de lui donner une identité culturelle en luttant contre le « catholicisme politique ».

Un État national divers



Même sous l'emprise de la Prusse, le Reich bismarckien n'est pas un État unitaire centralisé. Les anciens États se maintiennent avec leurs dynasties, leurs gouvernements, leurs assemblées, leurs législations, leurs traditions, leurs identités religieuses et culturelles, leurs styles de vie. Tout en devenant citoyens du Reich, les Allemands tiennent à leurs particularismes régionaux, à leurs capitales princières ou à leurs franchises urbaines.

Chrétiens dans leur immense majorité, ils se divisent entre protestants et catholiques. Représentant 60 % de la population, de confession luthérienne pour la plupart, les protestants sont rassemblés en Églises évangéliques avec comme chefs, les princes locaux. Le catholicisme est majoritaire en Rhénanie et en Bavière, fortement implanté en Posnanie, Silésie, Bade et Wurtemberg. Inquiet de voir l'unité nationale réalisée par la Prusse protestante, il défend les intérêts souverains des États fédérés. Les protestants reprochent au clergé catholique de dépendre d'un pouvoir étranger, la papauté romaine, et de soutenir les revendications des minorités nationales, en Alsace-Lorraine et en Pologne.

Avec l'essor de l'industrialisation et de l'urbanisation, les différences économiques et sociales s'accentuent entre les régions. Le Mecklembourg et les provinces de Prusse à l'est de l'Elbe subissent toujours la domination des grands propriétaires fonciers aristocratiques.

En Allemagne moyenne et en Allemagne du sud prédomine encore la vie rurale. Sous forme d'exploitation familiale, une solide propriété paysanne s'affirme à côté de la propriété noble. Les villes poursuivent leurs activités traditionnelles et leur société conserve son organisation hiérarchisée. Appartenant au négoce et aux professions libérales, les vieilles familles bourgeoises constituent un patriciat qui impose son prestige à la petite-bourgeoisie de l'artisanat et de la boutique.

Depuis les années 1830-1850, une nouvelle Allemagne dynamique se développe avec la grande industrie minière et sidérurgique, les industries mécaniques et textiles en Haute Silésie, dans l'agglomération berlinoise et surtout dans les provinces occidentales de la Prusse, Westphalie et Rhénanie. Le capitalisme industriel et bancaire multiplie les grosses entreprises, fait surgir de nouvelles cités, notamment dans la Ruhr, bouleverse les classes sociales et leurs rapports. Une nouvelle bourgeoisie supplante le vieux patriciat. Des ruraux fuient en masse les campagnes, surtout celles de l'est. Avec des artisans et des petits commerçants victimes de la grande industrie et de la concentration, ils contribuent à la croissance rapide d'un important prolétariat industriel.



Les partis politiques

Les traditions politiques et la lente constitution de nouveaux partis politiques pour l'ensemble du Reich entraînent une vie politique contrastée dans les Etats fédérés. La pénétration plus ou moins grande des influences françaises à l'époque de la Révolution française et de l'Empire napoléonien suscite des orientations divergentes entre l'ouest, le sud et l'est. Le libéralisme est implanté en Bade et Wurtemberg. La petite et moyennebourgeoisie, le peuple des villes et la paysannerie, depuis longtemps affranchie du régime seigneurial, gardent des idées libérales et se méfient de la vieille Prusse. La Bavière tient à son catholicisme et à son particularisme. L'État prussien est lui-même divisé entre les provinces de l'est conservatrices et les provinces de l'ouest ouvertes sur le libéralisme. Issus des provinces de l'est, les Junkers constituent la classe dirigeante loyale à la dynastie des Hohenzollern. Ils pratiquent le conservatisme politique et social pour défendre et même consolider leurs privilèges et leurs intérêts. Mais l'économie prussienne est de plus en plus fondée sur le dynamisme des provinces occidentales de Rhénanie et Westphalie. La nouvelle bourgeoisie d'affaires réclame dans la vie politique une place conforme à son rôle économique.

Le nouveau Reich fait émerger une politique nationale où la défense et l'affirmation des divers intérêts confessionnels, économiques, sociaux et idéologiques se confrontent au particularisme prussien et à la volonté de Bismarck de gouverner le Reich fondé sur un compromis entre l'absolutisme monarchique et le libéralisme parlementaire.

Issus des milieux réactionnaires et contre-révolutionnaires de 1848, les conservateurs sont divisés au début des années 1870 entre « vieux » conservateurs qui ont combattu Bismarck par crainte de la disparition de l'État prussien et « nouveaux » conservateurs favorables à la politique unitaire bismarckienne. Se regroupant en 1876 dans le Parti conservateur, ils représentent les intérêts aristocratiques de la partie prussienne située à l'est de l'Elbe, pays de grande propriété. Ils se recrutent parmi les Junkers qui fournissent aussi le corps des officiers prussiens et celui de la haute bureaucratie. Ils sont attachés à la prérogative royale, à l'armée, à l'Église évangélique, à l'alliance du trône et de l'autel, aux privilèges sociaux et politiques de la noblesse, et notamment à la loi des trois classes pour les élections au Landtag de Prusse.

Soutenant la politique bismarckienne, le parti d'Empire ou parti conservateur libre émerge en 1867. Il regroupe des grands propriétaires fonciers nobles, de grands entrepreneurs de l'industrie lourde de Silésie et de Rhénanie, des hauts fonctionnaires. Il compte parmi ses dirigeants, le prince Hugo de Hohenlohe-Dehringen, le grand propriétaire foncier et industriel Wilhelm von Kardoff, le magnat de l'industrie sarroise, Karl Ferdinand von Stumm-Halberg.

Les nationaux-libéraux groupés à partir de 1867 dans le parti national-libéral représentent les intérêts de la grande bourgeoisie qui veut un État national puissant et un État de droit fondé sur les libertés publiques mais qui privilégie l'unité avant la liberté. Ils collaborent avec Bismarck. Leurs dirigeants sont des Prussiens ou même des néo-Prussiens comme les Hanovriens ralliés dont von Bennigsen, ou des Allemands du sud Bade-Wurtemberg. Industriels, négociants, professeurs d'université, pratiquent une politique réaliste pour unifier sous des apparences parlementaires une Allemagne puissante et capitaliste.

Héritier du libéralisme de 1848, le parti progressiste allemand de tendance centre-gauche séparé depuis 1866 du national-libéralisme représente la petite et la moyenne bourgeoisies d'entreprise, du commerce, de l'administration, des professions libérales et intellectuelles.

Très réservé à l'égard de l'œuvre bismarckienne, il veut que le Reich s'engage sur la voie parlementaire et réformatrice en diminuant les pouvoirs de la bureaucratie, les crédits militaires...

Né d'une réaction de défense des chefs du catholicisme allemand devant la fondation du Reich par la Prusse protestante, en 1870-1871, le parti du Centre – Zentrum – dirigé par le hanovrien Windthorst, est un parti confessionnel destiné à représenter les catholiques minoritaires dans un État national aux deux tiers protestant. Depuis les années 1848-52, un groupe de députés catholiques au Landtag prussien issus de Rhénanie et de Westphalie animé par l'évêque de Mayence, Mgr Ketteler revendique les libertés de l'Église catholique dans l'État. Alors que les autres partis allemands représentent de plus en plus des groupes sociaux et leurs intérêts matériels, le Centre se propose comme objectif prioritaire de défendre la religion catholique et n'a pas de programme politique et social précis. Il préconise le fédéralisme contre la conception prussienne de l'État tout-puissantet centralisé, se prononce contre les abus du grand capital libéral insouciant des masses, défend les droits de l'individu, des petits agriculteurs et entrepreneurs, des travailleurs... et aspire à un ordre social et politique bâti sur les principes chrétiens de justice et de solidarité. Parti de masse, il est socialement hétérogène et rassemble de grands seigneurs catholiques de Silésie, des industriels bavarois, des populations ouvrières et rurales de Rhénanie et de Westphalie. Les divergences d'intérêt entre ces groupes sociaux empêchent toute option nette entre conservatisme et progressisme. Comme dans les autres pays industriels d'Europe, s'éveille dans l'Allemagne nouvelle, le mouvement socialiste. En 1863, le premier parti socialiste, l'Association générale des ouvriers allemands est fondé par Ferdinand Lassalle afin de contrer la bourgeoisie libérale qui, avec l'économiste Schulze-Delitzsch, fonde des coopératives de consommation et de crédit pour attirer le monde ouvrier. Lassalle affirme la « loi d'airain » des salaires – seulement un minimum accordé à l'ouvrier – et la nécessité de la lutte des classes, mais préconise l'édification du socialisme dans le cadre national, par le développement d'une législation sociale sous l'impulsion de l'État.

En conflit avec la bourgeoisie libérale, Bismarck exploite les tendances autoritaire et petite-allemande de Lassalle et décide de briser l'opposition politique libérale en accordant le suffrage universel.

Après la mort de Lassalle en 1864 se diffuse le marxisme représenté par August Bebel et Karl Liebknecht qui fondent en 1869 à Eisenach le parti social-démocrate des travailleurs. Partisans d'internationalisme, Bebel et Liebknecht élus au Reichstag de la Confédération d'Allemagne du nord, combattent l'unification petite-allemande, la politique bismarckienne pendant la guerre de 1870-71 et l'annexion de l'Alsace-Lorraine. Lassalliens et marxistes fusionnent en 1875 au congrès de Gotha dans le parti social-démocrate d'Allemagne (SPD). Fondé sur un compromis, le programme énonce des principes généraux de tendance marxiste, révolutionnaire, internationaliste et matérialiste – lutte des classes, fin de l'exploitation capitaliste par la socialisation des moyens de production – et des réalisations pratiques – démocratisation des pouvoirs publics, législation sociale, création de coopératives de production avec l'aide de l'État, refus provisoire de méthodes violentes. Avec une presse abondante, dont son journal Vorwaerts (« En avant ! ») fondé en 1876, la social-démocratie exerce une emprise croissante sur les milieux ouvriers et petit bourgeois.

Lors des premières élections pour le Reichstag de l'Empire en mars 1871, bénéficiant de l'exaltation nationale, le parti national libéral s'affirme comme le plus important avec 30 % des suffrages et 125 députés sur 382. Les conservateurs allemands en obtiennent 57 et le parti du Reich 37. En Wurtemberg et Bade, les nationaux-libéraux obtiennent la majorité absolue. En Prusse même ils atteignent 23,3 % des voix, devant les conservateurs avec 20,8 %.





Commencée en 1867 la collaboration des nationaux-libéraux et des conservateurs libres avec Bismarck continue et lui permet de compléter l'unité économique et juridique du Reich, et de combattre les « ennemis intérieurs », le Centre catholique et la social-démocratie.



Le renforcement de l'unité économique et juridique

Bismarck s'appuie sur les nationaux libéraux pour consolider l'unité allemande et unifier le droit. Préparées par le secrétaire d'État de la chancellerie Rudolf Delbrück, des lois sont défendues au Reichstag par des députés nationaux-libéraux, Lasker, Miquel, Bamberger, Bennigsen.

Après l'Union douanière qui a précédé l'unité politique, l'unification économique de l'Allemagne continue par l'achèvement d'un marché national. Même si États et compagnies privées restent maîtres de leurs chemins de fer,les quelque 18 000 kilomètres de lignes ferroviaires existantes en 1870, sont organisés en réseaux pour renforcer la solidarité économique. Commencée en Allemagne du nord, l'unification de la législation s'étend dans les États du sud pour les poids et mesures, les taxes postales, la navigation maritime et fluviale et le régime des entreprises en 1869, avec l'abolition des corporations et la reconnaissance définitive de la liberté d'entreprise.

Soutenu par les nationaux-libéraux, Bismarck réalise l'unification monétaire du Reich. En 1871, le Reich compte sept domaines monétaires différents, et trente-trois banques d'émission, dont celle de la Banque royale de Prusse qui émet 70 % des billets circulant en Allemagne. Les principales unités monétaires sont le thaler prussien valant 3,75 francs et le florin rhénan valant 2 francs.

Les milieux d'affaires réclament une unification monétaire afin de faciliter les transactions. Une loi de décembre 1871 établit pour tout l'Empire une nouvelle unité monétaire, le mark valant 1,25 franc. Présentée par l'économiste juif Ludwig Bamberger, député national-libéral rhénan, une loi de juin 1873 arrête la frappe d'argent sauf pour les petites pièces, adopte l'étalon-or et dote le Reich d'une monnaie forte pouvant rivaliser avec celles des pays riches, Royaume-Uni, France, États-Unis, et favoriser l'intégration de l'économie allemande dans le marché mondial. En mars 1875, la Banque royale de Prusse devient la Banque d'Empire (Reichsbank), société par actions dont l'État nomme les directeurs et contrôle les actionnaires. Elle bénéficie de plusieurs privilèges : achat d'or, d'argent et de devises, frappe de l'or, émission de billets ayant cours dans tout le Reich, fixation du change et du taux d'escompte.

Incapables de lutter contre la concurrence de la Reichsbank, les autres banques ne sont plus que 13 en 1890 et 4 en 1914 (Bavière, Wurtemberg, Bade et Saxe).

Bismarck s'emploie à renforcer le réseau de voies de communication à travers le Reich. La constitution de 1871 prévoit sur les chemins de fer un contrôle du gouvernement du Reich pour harmoniser les tarifs, les règlements et l'outillage. Mais les États et plusieurs compagnies privées continuent à gérer et à exploiter leurs lignes. En 1875, sur 28 000 km de voies ferrées, 12 000 appartiennent aux Etats, surtout dans le sud, 12 600 à des sociétés privées et le reste à des compagnies privées liées aux États. Cette hétérogénéité a des inconvénients : frais généraux excessifs, complication des tarifs, formalités multiples... Bismarck souhaite nationaliser les chemins de fer pour des raisons militaires, politiques et sociales. Il veut assurer en cas de guerre la mobilisation, le transport et le ravitaillement rapides des troupes et empêcher les employés devenus fonctionnaires de faire grève. Il profite des difficultés subies par les sociétés de chemins de fer à la suite du Krach de 1873, pour racheter les lignes privées prussiennes. Les autres États suivent. En 1912, sur 60 520 km, 4 600 seulement appartiennent à des sociétés privées et 8 réseaux d'État subsistent.



Le « Kulturkampf »

Bismarck exploite les tendances anticléricales des nationaux-libéraux en majorité protestants, pour combattre le catholicisme et engage selon l'expression du naturaliste Rudolf Virschow, le « Kulturkampf », le combat pour la culture ou la lutte contre l'obscurantisme.

Largement majoritaires dans le nouveau Reich, les protestants exaltent un Reich évangélique, différent du Saint Empire romain germanique et de son successeur autrichien. La langue, la culture et l'histoire ne suffisant pas à légitimer le nouvel État, ils cherchent à assurer dans leur religion la base de l'identité nationale aux dépens du « catholicisme étranger ».

L'église catholique considère le libéralisme comme l'héritier de l'Aufklärung et l'incarnation du modernisme qui luttent pour diminuer le contrôle clérical sur la société, notamment sur l'école.

Les libéraux critiquent la condamnation des principes libéraux par la papauté dans le Syllabus de 1864 et la proclamation de l'infaillibilité pontificale par le concile de Vatican I.

Bismarck n'a aucune hostilité de principe à l'égard du catholicisme et à la présence religieuse dans l'État et l'école, mais guidé par des motifs politiques, il veut affirmer la puissance de l'État face aux Églises. Il craint la forte organisation hiérarchique du catholicisme soumise au pouvoir du Vatican qui peut encourager ses fidèles à se considérer d'abord comme catholiques, et à contester l'autorité de l'État impérial. Il voit dans la fondation du Centre une menace contre la cohésion de l'État, l'accuse de soutenir le fédéralisme et les minorités nationales polonaise et alsacienne-lorraine ; il se méfie des options sociales de Mgr Ketteler, évêque de Mayence, en faveur d'un mouvement ouvrier syndical catholique et considère le catholicisme comme un État dans l'État, un « ennemi » de l'Empire.

Appuyé par les conservateurs libres, les nationaux-libéraux et les progressistes, Bismarck obtient du Landtag prussien et du Reichstag le vote d'une série de lois qui limitent les privilèges scolaires de l'Église, le nombre des ordres religieux, expulsent les Jésuites, instaurent le mariage civil et l'état civil, obligent les futurs clercs à étudier dans les universités de l'État et les évêques au serment de fidélité à l'État, interdisent toute allusion politique dans les prêches – Kanzelparagraph – suppriment toutes les subventions étatiques à l'Église catholique.

La loi de juillet 1873 sur l'expulsion des Jésuites est une violation des principes libéraux. En Prusse, les lois de mai 1875 imposent aux clercs un « examen culturel » en philosophie, histoire et littérature allemandes et instituent un tribunal civil royal pour juger des affaires disciplinaires ecclésiastiques. En mai 1874, en violation avec l'État de droit, le Reichstag adopte une loi d'expatriation permettant d'assigner à résidence les clercs récalcitrants, de les dénationaliser et de les expulser du Reich. Le national-libéralisme, parti-clef du nouveau Reich combat le catholicisme politique par des moyens discutables, se compromet avec Bismarck par des lois d'exception et décrédibilise le parlementarisme et le libéralisme...

Le « Kulturkampf » suscite un long conflit avec la hiérarchie catholique et une résistance massive et obstinée. Les relations avec le Vatican sont rompues en 1872. De nombreux clercs, dont l'archevêque de Posen sont incarcérés. Des couvents sont fermés, des paroisses sans curés. En 1875, sur 12 évêchés en Prusse, 8 sont vacants. L'archevêque de Breslau s'est réfugié en Autriche, celui de Cologne aux Pays-Bas. La population catholique fait bloc autour de son clergé, s'organise en associations et vote pour le Centre. Par rapport à 1871, aux élections du Reichstag de 1874, le Centre double ses voix et obtient 91 députés au lieu de 63. Il en a 93 en 1877, 94 en 1878, 100 en 1881. À l'approche des années 1880, l'Empereur, la cour et le parti conservateur s'inquiètent d'une agitation qui risque d'encourager toutes les forces anticléricales et même menacer l'Église évangélique prussienne. Succédant à Pie IX en 1878, Léon XIII, en conflit avec la République française, est ouvert à la conciliation avec le Reich. Se rapprochant del'Autriche-Hongrie catholique et abandonnant le libre-échange, Bismarck rompt avec le national libéralisme et recherche de nouveaux appuis parlementaires.

Dès 1880-82, les lois contre les catholiques sont atténuées, voire abandonnées, les relations restaurées avec le Vatican.

Du « Kulturkampf » ne restent que trois « conquêtes » : le bannissement des Jésuites jusqu'à 1917, le « Kanzelparagraph » jusqu'en 1953, et le mariage civil. Du conflit, les catholiques allemands sortent renforcés. Ils multiplient les associations dans tous les groupes sociaux. Ils forment un « milieu catholique » avec sa subculture à l'intérieur du Reich. Le Centre devient un parti de masse. Finissant par respecter suffisamment les droits de l'Église catholique, Bismarck arrive à réconcilier le Centre et l'État impérial, et à préparer son intégration comme parti d'ordre et de gouvernement dans la politique allemande.






Le libéralisme en échec



Le nouveau Reich bénéficie d'un boom économique de 1871 à 1873, les célèbres « Gründerjahre » ou « années des fondateurs », puis le krach financier de 1873-1874 marque le début de la « grande dépression » des années 1873-1895. La croissance globale continue mais les difficultés de l'industrie et de l'agriculture et les problèmes sociaux mettent en cause le libéralisme aussi bien économique que politique. L'évolution libérale du Reich est stoppée. L'unité ne mène plus à la liberté.

Du boom à la crise financière et économique

Les années 1871-1873 sont particulièrement dynamiques et marquent l'entrée de l'Allemagne dans l'ère du grand capitalisme. À la phase d'expansion depuis 1840-50, s'ajoutent les effets de la victoire sur la France et de la fondation du Reich. L'indemnité de guerre de 5 milliards de francs-or bouleverse le marché financier. L'Alsace-Lorraine apporte ses ressources minières et sa puissante industrie textile.

L'Etat lance un grand programme d'armement, de fortifications et de chemins de fer, se libère d'un seul coup de ses dettes et rend disponibles d'importants capitaux prêts à s'investir grâce à la loi libérale de 1870 sur les sociétés par actions. Dans les années 1871-1873 s'en constituent 928 nouvelles : banques par actions, compagnies de chemins de fer, sociétés minières et métallurgiques, entreprises de construction. S'édifient de vastes consortiums industriels, parmi lesquels Henckel von Donnersmarck en Silésie, Borsig et Schwartzkopff à Berlin, Grillo dans la Ruhr.

L'essor très rapide de l'économie allemande conforte les partisans du libre-échange. En 1873, à l'initiative des conservateurs, le Reichstag vote la suppression complète des droits d'entrée sur l'acier et sur les produits métallurgiques de base à partir de 1877.

Une fièvre spéculative explose à Berlin, dans la Ruhr, en Haute Silésie. Le krach boursier du 9 mai 1873 à Vienne a de sévères répercussions en Allemagne. L'excès de spéculation provoque un effondrement général des valeurs boursières et de nombreuses faillites. Fin 1874, par rapport à fin 1872, la valeur globale chute de moitié. 61 banques, 116 sociétés industrielles, 4 compagnies de chemins de fer font faillite.
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